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LE président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba,a pris part, hier, à Kigali auRwanda, au sommet extra-ordinaire de l'Union afri-caine (UA) consacré à lacréation d'une Zone delibre-échange continentale(ZLEC). Un outil perçucomme essentiel au déve-loppement économique del'Afrique, sur la base d'unehausse du commerce intra-africain. La naissance decette entité économique,l'un des projets-clés de l'UA

pour renforcer l'intégrationdu continent, fait suite àdeux années de négocia-tions.Ainsi, à l'ouverture de cetterencontre au sommet, AliBongo Ondimba a eu sesmots : «En signant l’acte ju-
ridique de la zone de libre-
échange continentale
africaine, nous pouvons
d’ores et déjà être optimistes.
Elle favorisera la création de
nombreux emplois et une
croissance plus inclusive por-
teuse d’un développement
harmonieux et équilibré
pour notre continent».Dans la même foulée, le pré-sident en exercice de laCommunauté économique

des États de l’Afrique cen-trale (CEEAC) s'est voulurassurant. «La CEEAC a
amorcé le processus de libé-
ralisation et entend s’inscrire
résolument dans le marché
de la Zone de libre-échange
continentale africaine. Nos
États membres adoptent ac-
tuellement des mesures de
suppression de visas d’entrée
sur leurs territoires natio-
naux afin de favoriser la libre
circulation des personnes et
des biens».De son côté, le président dela Commission de l'UA,Moussa Faki Mahamat justi-fie la présence des diri-geants africains à Kigali "
pour répondre à l'aspiration

Kigali consacre la naissance du ZLEC
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de nos peuples à l'intégration
et à l'unité". Non sans an-noncer que l'accord établis-sant la ZLEC a été signé,dans la capitale rwandaise,par 44 pays du continent.Des poids lourds, commel'Afrique du Sud, le Maroc,l'Égypte, le Kenya ou encorela pourtant très protection-niste Algérie, ont signé cetaccord qui entrera en vi-gueur dans un délai de 180jours, après avoir été ratifiéà l'échelle nationale par lespays signataires. Ce d'autantplus que la ZLEC doit per-mettre l'élimination pro-gressive des droits dedouane entre pays mem-bres, favorisant ainsi le com-merce au sein du continentet permettant aux pays afri-cains de s'émanciper d'un

système économique tropcentré sur l'exploitation desmatières premières.A en croire les autorités del'UA, la mise en œuvre decette zone permettra d'aug-menter de près de 60%, d'icià 2022, le niveau de com-merce intra-africain. Actuel-lement, seulement 16% ducommerce africain s'effec-tue avec d'autres pays ducontinent. Ses défenseursestiment qu'elle aidera à ladiversification des écono-mies et à l'industrialisationdu continent, tout en lui of-frant une plate-formeunique pour négocier demeilleurs accords commer-ciaux avec l'extérieur. D'ail-leurs, selon M. Moussa FakiMahamat, cette journée"marque une nouvelle étape

dans notre marche vers plus
d'intégration, plus d'unité".Tout comme, il a déploréque "tant de proclamations
restées lettre morte, tant
d'engagements sans prolon-
gement pratique qu'ils en
sont venus à douter de la
force de notre engagement".Et d'appeler les dirigeantsafricains à "confondre ceux
qui, hors d'Afrique, conti-
nuent, dans une condescen-
dance à peine dissimulée, de
penser que nos décisions
n'ont pas vocation à entrer
dans le monde du réel". Enfin, la ZLEC, contenu dansl'agenda 2063 de l'UA, est unprogramme de développe-ment à long terme qui pré-voit de faciliter les flux demarchandises et de per-sonnes sur le continent. 

Les chefs d'état et de gouvernement africains à l'issue du sommet extraordinaire
de l'UA de Kigali.
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LE chef de l'Etat a présidé,hier à Kigali, une rencontreavec les chefs d’Etat et dedélégation des pays de laCommunauté économiquedes États de l'Afrique cen-trale (CEEAC). En sa qualité de présidenten exercice de cet orga-nisme communautaire, AliBongo Ondimba a tenu àéchanger avec les diri-geants de la CEEAC enamont de l’ouverture destravaux du sommet extra-ordinaire des chefs d’Etat

et de gouvernement del’Union africaine sur le lan-cement officiel de la Zonede libre-échange continen-tale africaine (ZLECA). Au cours de cette rencon-tre, le président de la Ré-publique et ses pairs ontmarqué leur forte détermi-nation à accélérer le pro-cessus d’intégration de lacommunauté afin quecelle-ci, comme a déclaré lenuméro un gabonais, «joue
un rôle de locomotive pour
l’Afrique».Par ailleurs, lesdits diri-geants ont, durant cetteréunion, souligné leurspréoccupations sur les

questions de paix, de sécu-rité et de stabilité, leviersnécessaires au développe-ment de la sous-région enparticulier et du continentafricain en général.Enfin, les présidents AliBongo Ondimba, IdrissDeby Itno (Tchad), DenisSassou Nguesso (Congo-Brazzaville) et Faustin Ar-change Touadera(Centrafrique) ont exhortéla CEEAC à tout mettre enœuvre afin de rendre lacommunauté plus forte enmutualisant les moyens fi-nanciers en vue de l’arri-mer au reste du continenten pleine mutation.

Ali Bongo Ondimba échange avec ses pairs de la CEEAC
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Le ministre d'Etat gabonais
en charge de l'Enseigne-
ment supérieur était por-
teur d'un message du
président Ali Bongo On-
dimba à son homologue
centrafricain.

MANDATÉ, jeudi dernier,15 mars 2018, par le prési-dent de la République, AliBongo Ondimba, auprès deson homologue centrafri-cain, Faustin-ArchangeTouadéra qui l'a reçu en au-dience, le ministre d'Etat ga-bonais en charge del'Enseignement supérieur,Guy-Bertrand Mapangou,était porteur d'un messagedont la nature n'a pas étédévoilée.Notons, toutefois, que cettemission en terre centrafri-caine intervient au lende-main de la visite effectuée àLibreville par le numéro uncentrafricain, et après la dé-cision prise par l'Etat gabo-nais, lors du dernier Conseildes ministres, de rapatrierdéfinitivement à Librevilleses troupes en mission enRCA. Cela, après plusieursannées des soutiens multi-formes et permanents en-vers un pays et un peuple

Guy-Bertrand Mapangou reçu par Faustin Archange Touadéra
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Christian KOUIGA
Bangui/Centrafrique

frère divisés plongés dansune profonde crise intra-muros. Laquelle met auxprises deux entités eth-niques condamnées pour-tant à vivre ensemble : lesmusulmans (Séléka) et les
chrétiens (Anti-balakas).Le Gabon, à lui seul, compteplus de 400 soldats pour lemaintien de la paix en Répu-blique centrafricaine, dansle cadre de la Mission desNations unies.

Le ministre d'Etat Mapangou, remettant le message du
chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba, au président Touadéra.
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L'émissaire gabonais répondant aux questions de la
presse présidentielle centrafricaine.

Ph
o
to

 :
 K

o
ui

g
a


